






























































































Tènement
Chemin des Pendants

Commune de Fillinges



Contexte et objectifs de l’étude

La commune de Fillinges a sollicité l’EPF afin de réaliser une

étude de capacité et de faisabilité financière pour la création

d’une résidence seniors ou intergénérationnelle en extension

du tissu urbain existant.

Cette volonté fait suite au constat d’une augmentation de près

de 6 points de pourcentage de la part des personnes âgées de

65 à 79 ans, ainsi qu’à une demande croissante en logements

sociaux destinés aux seniors, notamment mise en évidence

par le Plan départemental d’action pour le logement et

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD).

Ce projet vise à répondre aux besoins liés au parcours

résidentiel des seniors, tout en proposant une offre d’habitat

adaptée au vieillissement, favorisant le maintien de

l’autonomie, le bien-être des résidents et le lien social

Les premiers éléments de programmation sont :

• Résidence senior ou intergénérationnelles

• 60% à 100% de logement sociaux

• Des espaces communs intérieurs et extérieurs

• 10 places publics supplémentaires
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Contexte et objectifs de l’étude

Dans le cadre du PLU, les parcelles 297, 548 et 629 sont 
identifiées comme un secteur de densification, visant à 
renforcer et conforter le Chef-lieu.

• Parcelle n° 548 : non bâti , 3104 m² 

• Parcelle n°629 : non bâti , 1895 m² 

• Parcelle adjacente n°297 : non bâti, 2 958 m²

Superficie de l’unité foncière :  7 960 m²
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Analyse de site
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Contexte réglementaire

1AUA – Zone d’urbanisation future à vocation d’habitat dense

Implantation des constructions par rapport aux voies publiques Retrait 
un recul minimum de 2 mètres de la limite de la chaussée

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives:  Non 
règlementé

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même parcelle : Non règlementé

Espaces non imperméabilisés : 20 % de l’unité foncière mini et d’un seul 
tenant.

Stationnement : 2 places VL par logement + 25% visiteurs. Pour le 
logement social, 1 place / logement. /!\ A voir si les résidences seniors ne 
sont pas considérées comme de l’hébergement 

 Vélos :  garage vélo surface mini 1m²/log

Cave/cellier :  1 /log entre 3 et 4 m²

Emprise au sol: entre 20 % et 40 % de l’unité foncière. Emplacement 
réservé n°11 : Création d’une voie de desserte en prolongement du 
Chemin des Pendants de 6m  de large
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Contexte réglementaire

Résidence senior et maison intergénérationnelle : logement ou hébergement au titre du PLU ? 

Le Code de l’urbanisme classe les constructions dans différentes destinations. La destination « 
Habitation » comprend deux sous-destinations : «logement» et « hébergement »

Maison intergénérationnelle = Logement 

Une résidence intergénérationnelle composée de logements autonomes, occupés par des 
seniors, des familles ou des jeunes, relève généralement de la sous-destination « logement ». 
Le caractère intergénérationnel correspond alors au projet social et à la diversité des publics 
accueillis.

Résidence senior  = Hébergement

Une résidence senior fonctionnant avec des services communs ou des prestations 
spécifiques relève plutôt de la sous-destination « hébergement ». Cette sous-destination 
concerne notamment les résidences ou foyers avec services et les résidences autonomie ( cf. 
la jurisprudence du Conseil d'État. Dans une décision du 13 décembre 2021 et jurisprudence 
CAA 28/06/2022

CAA de DOUAI, 1ère chambre, 28/06/2022, 21DA00502, Inédit au recueil Lebon – Légifrance  

Conseil d'État, 10ème - 9ème chambres réunies, 13/12/2021, 443815 – Légifrance

Une résidence intergénérationnelle composée de logements autonomes, destinés à différents 
publics (seniors, familles, jeunes), relève de la sous-destination « logement ». Le caractère 
intergénérationnel du projet constitue alors une orientation sociale et programmatique, sans 
modifier en lui-même sa qualification au regard des destinations du PLU.
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➔ Par principe de précaution, nous étudierons la 
faisabilité du projet en considérant les deux 
scénarios , résidence seniors et résidence 
intergénérationnelle , comme relevant de la sous-
destination « logement ». Cette hypothèse pourra 
être ajustée lors de l’étude de faisabilité financière, 
en fonction du mode de fonctionnement et de la 
qualification définitive du projet.



Contexte réglementaire

OAP n°4 « Sud Chef lieu ouest » 

Programmation:  environ 40 logements collectifs sur quasiment 3 
parcelles 548, 629 et 297 ( 59 log /ha) dont 30 % de logements locatifs 
aidés

Hauteur maximale :  R+2 donc 9 m à l’égout et 12 au faitage

Accès et desserte : Voie principale reliant le Chemin des Pendants au nord 
et le Chemin des Clos au sud. Double sens au sud et Sens unique au 
nord

Paysage et continuités vertes

Maintien en boisement de la partie la plus pentue du talus

Maintien des interfaces végétalisées avec les secteurs de villas 
individuelles

Préservation d’une coupure verte entre le Chef-lieu et le Pont Jacob
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Contexte environnemental

Le terrain est globalement descendant, avec une partie haute 
relativement plane sur les 50 premiers mètres puis une pente marquée 
sur les 30 derniers mètres.

➔Implanter le bâtiment dans la zone haute et la plus plane, en suivant 
les courbes de niveau afin de limiter les déblais/remblais.

Cette même partie, située à l’est du secteur, est boisée et identifiée dans 
l’OAP comme un espace à protéger. Elle couvre presque l’intégralité de la 
parcelle n° 629 et représente une superficie d’environ 1 300 m².

➔ Espace difficilement exploitable en raison de la forte pente et de la 
protection de l’espace boisé
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PISTE DE REFLEXION | MODIFICATION DU SECTEUR D’OAP

Son retrait de la zone 1AU, avec un classement en zone N et en EBC, permettrait de 
mieux prendre en compte les contraintes du site. Cette évolution pourrait soit 
conduire à un projet moins dense (20 log), soit être compensée par la mobilisation de 
secteurs plus favorables, notamment la parcelle n° 297, susceptible de constituer à 
terme une dent creuse.



Contexte environnemental

Le terrain bénéficie d’une bonne exposition solaire, avec une course du 
soleil qui traverse principalement la partie sud du terrain. 

➔Orienter le bâtiment selon un axe est-ouest, afin de privilégier 
une façade principale orientée au sud et de maximiser les apports 
solaires en hiver et de bénéficier d’un bon éclairage naturel.

➔Prévoir des protections solaires (casquettes, brise-soleil, végétation) 
sur les ouvertures sud et surtout ouest .
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Contexte environnemental

Inondation : pas de risque connu

Remontée de nappes: pas de risque connu

Mouvement de terrain : pas de risque connu

Séisme :  Modéré. le risque sismique est de 4/5, les bâtiments collectifs 
sont soumis a l'Eurocode 8

Retrait-gonflement des argiles : modéré

Radon : faible

Risques environnementaux

Pollution des sols :  Faible mais présence d’un ancien site industriel ou 
activité de service à moins de 500 m : Déchetterie Fillinges

Risques technologiques

En synthèse, le terrain ne semble pas présenter de risque majeur 
susceptible d’impacter considérablement l’économie ou la faisabilité 
du projet.

17 septembre 2026 – EPF 74 10



Environnement proche
Un fort enjeu d’insertion architecturale

Quartier très résidentiel, composé principalement de maisons 
individuelles.

Présence d’un bâtiment identifié comme patrimoine 
remarquable au PLU.

➔ Une densification imposée par le PLU (59 
logement/hectare) qui devra s’accompagner d’un travail fin sur 
les volumes, les hauteurs et la forme architecturale pour 
garantir son intégration au contexte existant. Environnement lointain, Google Street View, octobre 2019

Environnement proche, Google Street View, octobre 2019
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Les accès
L’accès prévu dans l’OAP prévoit une circulation en sens unique 
depuis le chemin des Pendants vers le chemin des Clos.

Le chemin des Pendants présente une largeur limitée, d’environ 3 
m. Les parties existantes n’ont pas vocation à être élargies (absence 
d’ER). Si un élargissement est envisagé, celui-ci concerne des 
emprises privées déjà aménagées, ce qui peut rendre leur mise en 
œuvre complexe.

La présence probable de servitudes de passage sur les parcelles 
voisines devra par ailleurs être confirmée par une vérification des 
titres fonciers et des données cadastrales.

La connexion de la zone 1AUa au chemin des Clos bénéficie quant à 
elle d’un emplacement réservé, permettant d’envisager 
l’élargissement de la voie et ainsi de sécuriser la desserte du secteur 
de projet.

Conclusion:

+ La partie de l’accès par le chemin de pendants et réalisable des 
l’acquisition de la parcelle 548

- La capacité de densification devra être mise en regard 
des conditions d’accès et de desserte du site.

- Nécessite l’acquisition de la partie de la parcelle n°297 concernée 
par l’ER 

Les accès, Google Street View, 2026

Point de vigilance:  L’OAP prévoit actuellement 40 logements, 
soit potentiellement près de 80 véhicules supplémentaires 
circulant quotidiennement. Au regard des accès existants, de la 
capacité limitée des voies et du faible espace réservé à leur 
élargissement, cette densification risque d’accroître les 
problèmes de circulation et les nuisances pour les riverains.
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Secteur étudié

Secteur OAP



Les accès
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Une alternative pourrait consister à créer un accès depuis la route de la Plaine. 
Celui-ci pourrait être raccordé à l’accès existant de la parcelle n°1372 afin 
d’éviter la multiplication des accès. Le chemin des Pendants resterait en sens 
unique sur le secteur de projet (cf. flèche rouge). 

La création de ce nouvel accès devra s’accompagner de la mise en place d’une 
frange paysagère afin de favoriser son intégration dans le site et d’en améliorer 
l’acceptabilité auprès des riverains.

Le carré figurant sur la carte correspond par ailleurs à un hébergement 
touristique léger, qui pourrait être impacté par la création de ce nouvel accès.

Foncier à mobiliser :

Surface à acquérir : environ 1 400 m²

Parcelles concernées : n° 1375 et 1372

Modalités de mise en œuvre :

• Mise en place d’un emplacement réservé afin de sécuriser la réalisation du 
futur accès 

• Engagement de négociations avec les propriétaires des parcelles concernées 
en vue de leur acquisition.

Conclusion:

+ Permet de faire un accès adapté à la densité mise en place 

- Très consommateur de foncier agricole environ 2 fois plus que l’accès 
initialement prévu.  Très couteux  qui ne sera surement pas rentabiliser par la 
création de l’opération

Une alternative pour les accès 

13

Secteur étudié

Secteur OAP

Accès mutualisé



Projet de la 
commune
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Programmation

Rappel de la demande 

• Résidence senior ou intergénérationnelle

• 60% à 100% de logements sociaux

• Des espaces communs intérieurs et extérieurs

• 10 places publics supplémentaires
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/!\ Point de vigilance : 
Une résidence intergénérationnelle et une résidence senior ne reposent pas sur le même référentiel en termes de taille et de 
typologie des logements. Pour une résidence intergénérationnelle, les logements étant généralement plus grands et plus 
diversifiés afin de répondre aux besoins des familles et des différentes générations, il faudra prévoir davantage de surface 
construite pour atteindre une même densité de logements.



Références –Les résidences seniors

Les logements seniors offrent un cadre de vie indépendant, confortable 
et fonctionnel, adapté à l’évolution de l’autonomie.  

Les logements vont du studio au T3. 

➢ Studio : 25 à 35 m²

➢ T2 : 40 à 50 m²

➢ T3  : 60 m² mini

➔ Taille moyenne du logement = 50 m²

Ils favorisent également le maintien du lien social et contribuent à lutter 
contre l’isolement grâce à des espaces communs et des services variés.

➢ Restaurant et salon TV

➢ Bibliothèque et espaces de convivialité

➢ Salle de sport / espace forme et piscine

➢ Salon de coiffure

Les principales offres

Résidences services seniors : souvent en contexte urbain et proposant de  
services et prestations.

Villages seniors : en milieu rural/périurbain, maisons individuelles et 
grands espaces extérieurs.

Résidences autonomie : solution plus accessible, avec logements 
indépendants et services collectifs.

Résidence autonomie Passyflore – Passy

Bâtiment appartenant à la commune
77 logements : 75 studios, 3 T2 et 2 logements 
temporaires

La proximité du restaurant scolaire et de la micro-
crèche avec l’école de Marlioz, le FJEP et le collège 
de Varens favorise la mise en place régulière 
d’activités intergénérationnelles.

➔ Maîtrise publique + lien au autre équipements

Résidence L’Horologia – Cluses (74300)
Résidence gérée par le groupe DOMITYS
Du studio au T3
Espaces communs généreux : bar-restaurant, 
bibliothèque, jardin, piscine et salle de sport
Services proposés : accueil et réception du 
courrier, animations, temps conviviaux, navette 
pour les déplacements, présence 7 jours sur 7 et 
24 heures sur 24
Services à la carte : restauration, aide à la 
personne, blanchisserie, coiffure et esthétique

➔ Offre privée haut de gamme 
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Références –Les résidences intergénérationnelles

L’habitat intergénérationnel est une forme de logement qui favorise la 
mixité des âges, le lien social et la solidarité entre habitants, tout en 
permettant à chacun de conserver son autonomie et son intimité.

 Il réunit notamment étudiants et jeunes actifs, familles et personnes 
âgées au sein d’une même résidence, avec des logements adaptés, des 
espaces communs et des services favorisant le bien-vivre chez soi.

 La cohabitation entre générations s’appuie sur un animateur ou 
bénévoles pour mener des activités et des projets collectifs afin de créer 
une véritable vie résidentielle et de lutter contre l’isolement, notamment 
celui des personnes âgées.

➔ Ressemble plus a du logement classique on peut s’appuyer sur une 
base de 66 m² / logements 

Résidence intergénérationnelle Lyon 2
Le Crous de Lyon et les CCAS de Lyon et 
Villeurbanne se sont associés pour proposer aux 
étudiants des logements disponibles en résidences 
autonomie séniors (RPA).

Ces studios et T1bis d’une superficie de 20 m² à 30 
m² se situent au 7ème et 8ème étage 
d’établissements répartis sur 6 arrondissements 
de Lyon (1er, 2ème, 4ème, 6ème, 7ème et 9ème) et 
à Villeurbanne.

Ils sont entièrement meublés et leurs loyers est 
compris entre 255,09€ et 316,31€ charges 
comprises (eau, électricité, chauffage). Tarifs 
applicables en 2024/25.

L’étudiant résident s’engage à réaliser entre 2 et 4 
heures de bénévolat par mois, en animant des 
ateliers de son choix ou en accompagnant les 
seniors résidents dans leurs sorties. Cette offre est 
réservée en priorité aux boursiers..

Golden Parc _ Échirolles 
Mixité sociale et intergénérationnelle. Livré fin 
2020, cet ensemble comprend 226 logements dont 
149 logements locatifs sociaux SDH. Sur les 149 
logements locatifs SDH : 10 sont à destination des 
jeunes & 57 sont adaptés pour les seniors et 
bénéficient d'adaptations techniques spécifiques 
en plus des normes. La résidence est équipée de 
jardins partagés animés par l'association Cultivons 
Nos toits et de locaux communs équipés pour 
permettre au CCAS de développer des animations 
intergénérationnelles.
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Quel potentiel à Fillinges ? 

Formation post bac  dans le secteur 
• Annemasse : plusieurs lycées proposent des formations post-bac, notamment 

des BTS.
• Ville-la-Grand : présence d’établissements d’enseignement supérieur, dont IHECF 

Grand Genève.
• La Roche-sur-Foron : formations notamment au sein de l’ENILV et 

d’autres établissements.
• Bonneville : Lycée Guillaume Fichet propose également des formations post-bac.
• Gaillard : ECORIS Grand Genève



Références - Architecturales

Les Prés Viviers – Duingt - 38 logements en accession 
Références d'habitat collectif ou semi-collectif en R+1+combles 

Des gabarits adaptés au contexte urbain

➔ Architecture reprenant le gabarit des maisons environnantes

Hameau du bois – Marnaz 74460 - 34 logements sociaux 
Brière & Brière architectes / Halpades - Photographies : ©CAUE 74 / Béatrice Cafiéri
Références logements individuels et intermédiaires

➔ Architecture reprenant le gabarit des maisons environnantes

Projet SOGIMM - Hauteville-sur-Fier- 28 logements libres
Petits collectifs – hauteur maitrisée

Presilly (74160) 13 logements sociaux – 
Morphologie R+1+combles, Dimensions de 15 X 12,5m pour 4 logements
Photographies : ©CAUE 74 / Béatrice Cafiéri
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Les scénarios d’implantation
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3 scénarios

19

Quelles possibilités donne le PLU ?

Moins de densité ?

Vers une réflexion à l’échelle du secteur ? 



Scénario 1 : Quelles possibilités donne le PLU ? 

Parcelles n°548 et n°629 d’environ 5 000 m². 

Emprise au sol est de 1 005 m², soit 20 % de la parcelle, en cohérence avec les 
objectifs du PLU.

Programmation :

• 30 logements senior si logements intergénérationnels prévoir du R+2 pour le 
même nombre de logement  (Densité de logement 59 logements/ha )

• environ 450 m² en rez-de-chaussée d’espaces communs

• jardin paysager commun entre les bâtiments

Stationnement : 56 places en sous-sol + 13 places visiteurs

 /!\Le régime applicable reste à vérifier : une résidence senior avec services pourrait relever 
de la catégorie hébergement, avec des obligations de stationnement moins contraignantes 
que pour du logement classique.

Forme bâtie : deux bâtiments en R+1+C  (voir R+2) , d’environ 15 × 36 m

Accès : un accès unique prenant en compte le futur élargissement de la voirie

Pleine terre: 960 m² sans l’espace boisé

Principe du projet

Le projet répond à la volonté communale de développer une 
résidence senior tout en respectant les objectifs de densité et 
d’emprise fixés par le PLU.

Cependant, cette densité génère une implantation 
relativement compacte, avec seulement environ 10 m entre les 
deux bâtiments. Cette configuration limite les espaces 
extérieurs privatifs, les vues et l’intimité des logements.
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Scénario 2 : Moins de densité ?

Parcelles n°548 et 629 environ 5000m²

Surface du projet : 720 m² d’emprise au sol soit 14% /!\ ne respect pas le PLU 20% 
mini

Programmation :

• résidence senior d’environ 22 logements  (44 logements/ha) résidence 
intergénérationnelle environ 20 logements  ( 40 logement/ha)

• environ 350 m² d’espaces communs en rez-de-chaussée, avec un jardin paysager 
commun entre les bâtiments. Certains logements pourraient également disposer 
d’un jardin privatif.

Stationnement : environ 31 places en sous-sol et 8 places visiteurs en surface +7 
publiques

 /!\Le régime applicable reste à vérifier : une résidence senior avec services pourrait relever 
de la catégorie hébergement, avec des obligations de stationnement moins contraignantes 
que pour du logement classique.

Forme bâtie : bâtiments d’environ 12 m de largeur, dans une forme d’habitat 
intermédiaire (R+1+C) permettant une bonne intégration entre les maisons 
individuelles du quartier. Cette configuration permettrait également de créer 
des logements traversants.

Implantation : bâtiments orientés dans le sens des constructions existantes, avec 
une préférence pour une orientation Est. Une orientation plein sud rapprocherait 
davantage les bâtiments et réduirait les espaces extérieurs disponibles.

Accès : prise en compte de l’élargissement futur de la voirie, avec un accès unique 
situé à gauche de la parcelle.

Principe du projet

Ce projet répond à l’objectif de densification fixé par le PLU, tout 
en proposant une forme urbaine adaptée au quartier. Le choix 
d’une résidence seniors permet également de limiter les 
déplacements par rapport à un programme de logements 
familiaux classique, tout en offrant des espaces communs, des 
jardins et des services adaptés aux résidents
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Scénario 2 : Moins de densité ?

➔ En sortant l’espace boisé le projet peut respecter les règles actuelles du PLU

En instruction d’un permis de construire, les règles s’appliquent à l’échelle de 
l’ensemble de la zone constructible. Ainsi, si une modification du secteur d’OAP et de 
la zone constructible permet d’exclure l’espace boisé de 1 300 m², il est par la suite 
possible d’appliquer les règles d’emprise au sol, de pleine terre et de densité de 
logements à l’échelle des 3 700 m² restant constructibles. ➔ S’en assurer auprès du 
service ADS.

Taille du secteur:  3700 m²  contre 5 000 m²

Surface du projet : 720 m² d’emprise au sol soit 18% /!\ ne respect pas le PLU 20% 
mini ➔ reste à ajuster en ajoutant de l’emprise au sol

Programmation :

• résidence senior d’environ 22 logements (59 logements/ha)  si résidence 
intergénérationnelle environ 20 logements (54 logements/ha)

Principe du projet
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Scénario 3 : Vers une réflexion à l’échelle du secteur ? 

Parcelles n° 548, 629 et 297

➔Modification du secteur OAP projet en sortant l’espace boisé de l(OAP et de la 
zone AU

Ici, la modification du PLU vient plutôt réaliser un transfert de constructibilité de la 
parcelle boisée vers une parcelle plus adaptée. Cela peut être intéressant dans le 
cas où l’on vient construire des accès communs et optimiser l’usage de la zone.

Taille du secteur:  6 282 m² contre 6 800 m² initialement

Résidence intergénérationnelle autour de 36 logements ( 57 logement/ha)

Taille moyenne logement : 66m²

Hauteur : en R+2 possibilités de prévoir des épannelages de hauteur 

Pleine terre minimum : 1 256 m².  ➔ actuellement à environ 1 450 m²

Variante 1: échelle OAP sans l’espace boisé
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Scénario 3 : Vers une réflexion à l’échelle du secteur ? 

Parcelles n° 548, 629 et 297

➔ Modification du secteur OAP projet en sortant l’espace boisé de OAP 
et de l’espace constructible et ajoutant partie manquante parcelle n°297

Taille du secteur:  6 816 m² contre 6 800 m² initialement

Résidence intergénérationnelle autour 40 logements (59 log/hectare) , 
avec une variante entre résidence seniors et logements classiques. 

Taille moyenne logement : 66m²

Hauteur : en R+2 possibilités de prévoir des épannelages de hauteur 

➔ Nécessite l’acquisition de la parcelle n°297
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Variante 2: Comprendre toute la parcelle n°297

24



Conclusion de l’étude 
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➔Le secteur d’OAP présente aujourd’hui 
plusieurs incohérences en matière de 
zonage. Le classement constructible du 
secteur boisé, malgré son intérêt à 
préserver, ainsi que le découpage de la 
parcelle n°297 entre zone 1AUa et A, 
mériteraient d’être réinterrogés.

➔Deux options d’accès sont envisageables : 
la première, facilitée par un emplacement 
réservé existant, mais à dimensionner 
pour être suffisant. La seconde, plus 
consommatrice de foncier, plus couteuse 
et nécessitant une maîtrise foncière.

➔La maîtrise foncière de l’ER (parcelle 
n°297) est nécessaire afin de garantir, à 
long terme, un accès pérenne et 
fonctionnel, tout en permettant de 
fluidifier la circulation.

➔La maîtrise de la parcelle n°297 constitue 
ainsi un enjeu pour assurer un 
développement cohérent et maîtrisé du 
secteur . Ces nouvelles orientations 
devront être intégrées dans le cadre de la 
révision du PLU.

Rappel de la demande 

• Résidence senior ou intergénérationnelle

• 60% à 100% de logements sociaux

• Des espaces communs intérieur et extérieur

• 10 places publics supplémentaires

Le projet de la commune sur les parcelles 
n°548 et n°629 présente une capacité 
d’environ 30 logements seniors, accompagnés 
de 450 m² d’espaces communs. Une évolution 
du secteur d’OAP sur les parcelles n°548, 
n°629 et n°297 permettrait toutefois 
d’augmenter cette capacité jusqu’à environ 40 
logements, tout en conservant des espaces 
communs intérieurs et extérieurs généreux, 
favorisant la qualité de vie et le vivre-ensemble 
des résidents.

Quelles capacités de constructibilité ?

Points de blocage et modifications 
réglementaires ?



Suite de l’étude

17 septembre 2026 – EPF 74 26

Arbitrages nécessaires

➔Accès : définition du principe d’accès à retenir.

➔Type de résidence : résidence intergénérationnelle ou résidence 
senior.

➔Densité souhaitable : définition du niveau de densité à privilégier.

➔Secteur d’intervention : délimitation du périmètre d’intervention.
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PRÉAMBULE 

Le Conseil Municipal des Jeunes (CMJ) est une instance de participation citoyenne permettant aux enfants et 
aux adolescents de prendre part à la vie de leur commune, de proposer des projets d'intérêt général et de 
découvrir concrètement le fonctionnement de la démocratie locale. 

Le présent règlement intérieur précise l'organisation, les modalités de participation, les règles de 
fonctionnement et les conditions d'exercice du mandat des jeunes conseillers. Il complète la Charte du jeune 
élu, qui rappelle les valeurs et les engagements auxquels chaque jeune conseiller s'engage à adhérer. 

La construction du présent règlement reprend la logique du document de référence « Conseil Municipal 
Jeunes de Fillinges », notamment son organisation en articles consacrés aux objectifs, aux acteurs, au suivi, 
aux commissions, aux réunions du CMJ, à la participation et aux modalités de candidature et d'élection. 
 

ARTICLE 1 – CRÉATION ET NATURE DU CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 

Le Conseil Municipal des Jeunes est créé par délibération du Conseil municipal de Fillinges. Il constitue une 
instance municipale de participation et de consultation des jeunes. 

Le CMJ intervient dans le respect des compétences de la commune. Il ne se substitue ni au Conseil 
municipal, ni aux services municipaux, ni aux autres instances de participation existantes. 

Les propositions et avis formulés par le CMJ sont transmis à l'équipe municipale. Le Conseil municipal adulte 
demeure compétent pour décider, notamment lorsque la mise en œuvre d'un projet nécessite une décision 
budgétaire ou une délibération. 
 

ARTICLE 2 – OBJECTIFS ET MISSIONS 

Le Conseil Municipal des Jeunes poursuit un objectif éducatif, citoyen et participatif. 

• Permettre aux jeunes de comprendre le fonctionnement de la commune et des institutions locales. 
• Favoriser l'apprentissage de la citoyenneté, du débat, de l'écoute et de la décision collective. 
• Donner aux jeunes un espace pour exprimer leurs idées, leurs besoins et leurs attentes. 
• Recueillir les préoccupations des enfants et des jeunes de la commune et les représenter. 
• Permettre aux jeunes de proposer, construire et réaliser des projets d'intérêt collectif. 
• Développer le travail en équipe, la prise de parole, l'argumentation et le sens des responsabilités. 
• Favoriser le lien entre les générations et la participation des jeunes à la vie communale. 
• Participer, lorsque cela est pertinent, aux manifestations, cérémonies et projets municipaux. 

 

ARTICLE 3 – VALEURS ET PRINCIPES 

Le fonctionnement du CMJ repose sur les valeurs de la République et sur les principes suivants : 

• Liberté, Égalité, Fraternité et Laïcité. 
• Respect de chacun, politesse, écoute et bienveillance. 
• Expression libre des opinions dans le respect des opinions différentes. 
• Recherche de l'intérêt général plutôt que des intérêts personnels ou particuliers. 
• Dialogue, coopération, solidarité et respect des décisions prises collectivement. 
• Responsabilité et exemplarité dans le cadre du mandat. 
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Chaque jeune conseiller signe la Charte du jeune élu. Le présent règlement et la Charte constituent ensemble 
le cadre de référence du mandat. 
 

ARTICLE 4 – COMPOSITION ET CONDITIONS POUR ÊTRE MEMBRE 

Le CMJ est composé de 8 à 12 jeunes conseillers. La composition définitive et les éventuelles modalités de 
représentation sont fixées par la délibération du Conseil municipal. 

Peuvent être candidats, sous réserve des modalités arrêtées par la commune : 

• les jeunes domiciliés dans la commune ; 
• les jeunes scolarisés du CM2 à la terminale ; 
• les jeunes volontaires pour participer régulièrement aux réunions et aux actions du CMJ. 

Une attention particulière est portée à une représentation équilibrée des filles et des garçons et des différents 
niveaux de scolarité. 
 

ARTICLE 5 – DURÉE DU MANDAT ET RENOUVELLEMENT 

La durée du mandat est fixée à deux ans. Le mandat prend effet à compter de l'installation officielle du CMJ. 

Le renouvellement des membres intervient selon les modalités arrêtées par la commune. La possibilité de se 
représenter est déterminée par les conditions d'éligibilité applicables au moment du renouvellement. 

Le mandat prend fin avant son terme en cas de démission, de déménagement hors de la commune, de perte 
des conditions d'éligibilité ou dans les conditions prévues à l'article 15 du présent règlement. 
 

ARTICLE 6 – LES ACTEURS DU CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 

6.1 – Le Maire 

• Préside ou fait représenter la commune lors des temps institutionnels du CMJ. 
• Veille à l'articulation entre le CMJ et le Conseil municipal. 
• Peut participer aux réunions et recevoir les propositions du CMJ. 
• Veille, avec l'équipe municipale, à la prise en compte des travaux du CMJ. 

 

6.2 – L'élu(e) référent(e) enfance-jeunesse / CMJ 

• Assure le lien entre le CMJ, le Maire, les élus municipaux et les services de la commune. 
• Anime ou co-anime les réunions du CMJ. 
• Accompagne les jeunes dans la préparation et la réalisation de leurs projets. 
• Veille au respect de la Charte et du présent règlement. 
• Facilite la présentation des projets du CMJ auprès des élus compétents. 

6.3 – Le service municipal et l'animateur référent 

• Assure l'organisation matérielle et administrative du CMJ. 
• Accompagne les jeunes dans leurs démarches et leurs projets. 
• Prépare les réunions, facilite les échanges et assure le suivi des actions. 
• Fait le lien avec les autres services municipaux lorsque les projets le nécessitent. 
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6.4 – Les jeunes conseillers 

• Représentent l'ensemble des jeunes de la commune. 
• Participent aux réunions, aux commissions et aux projets auxquels ils s'engagent. 
• Formulent des propositions et prennent part aux décisions du CMJ. 
• Rendent compte de leur travail auprès des autres jeunes, lorsque cela est prévu. 
• Respectent les autres membres, les adultes accompagnateurs, les locaux et le matériel. 

 

ARTICLE 7 – DROITS ET DEVOIRS DES JEUNES CONSEILLERS 

Chaque jeune conseiller dispose notamment du droit : 

• d'exprimer librement ses idées ; 
• d'être écouté et respecté ; 
• de proposer des projets ; 
• de participer aux débats et aux votes du CMJ ; 
• de recevoir les informations nécessaires à l'exercice de son mandat ; 
• d'être accompagné par les élus et les adultes référents. 

 

En contrepartie, chaque jeune conseiller s'engage à : 

• être présent et ponctuel aux réunions ; 
• prévenir en cas d'absence ; 
• participer activement aux projets auxquels il s'est engagé ; 
• respecter les autres jeunes élus et les adultes qui accompagnent le CMJ ; 
• respecter les décisions prises collectivement ; 
• représenter dignement le CMJ et la commune ; 
• prendre soin du matériel et des locaux mis à disposition. 

 

La règle d'or du CMJ est la suivante : chacun peut avoir une idée différente ; les membres écoutent, 
argumentent, puis recherchent ensemble la meilleure solution. 
 

ARTICLE 8 – ORGANISATION DES RÉUNIONS 

8.1 – Séances plénières 

Les séances plénières réunissent l'ensemble des jeunes conseillers. Elles sont organisées environ une fois 
tous les deux mois, selon un calendrier établi en début de mandat. Des réunions supplémentaires peuvent 
être organisées lorsque l'avancement d'un projet le justifie. 

Les réunions peuvent se tenir en mairie ou dans tout autre lieu municipal adapté. Le jour et l'horaire sont 
choisis en tenant compte des contraintes scolaires et familiales. 

L'ordre du jour est préparé par l'élu référent et/ou l'animateur référent, avec la possibilité pour les jeunes 
conseillers de proposer des sujets. 

Un compte rendu synthétique est établi après chaque séance et transmis aux membres du CMJ et, selon les 
modalités retenues par la commune, à leurs représentants légaux. 
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8.2 – Déroulement d'une séance 

• Accueil et rappel de l'ordre du jour. 
• Retour sur les actions et décisions précédentes. 
• Présentation et discussion des projets. 
• Débat et recherche de solutions. 
• Vote lorsque cela est nécessaire. 
• Répartition des tâches et définition des prochaines étapes. 
• Bilan de séance. 

 

ARTICLE 9 – COMMISSIONS ET GROUPES DE PROJET 

Des commissions ou groupes de projet peuvent être constitués en fonction des thèmes retenus par les jeunes 
conseillers. Leur nombre et leurs thématiques peuvent évoluer au cours du mandat. 

Les commissions ont notamment pour missions : 

• d'identifier les besoins et les idées ; 
• d'étudier la faisabilité des propositions ; 
• d'élaborer les projets ; 
• de préparer leur présentation au CMJ ; 
• de suivre la réalisation des actions validées. 

Les commissions peuvent associer, lorsque cela est utile, des élus municipaux, des agents, des intervenants 
ou des partenaires extérieurs, dans le respect des règles d'encadrement des mineurs. 
 

ARTICLE 10 – PROPOSITIONS, DÉCISIONS ET SUIVI DES PROJETS 

Toute proposition peut être présentée par un ou plusieurs jeunes conseillers. Elle est étudiée collectivement 
en tenant compte de son intérêt pour la commune, de sa faisabilité technique, du calendrier et des moyens 
nécessaires. 

Lorsqu'une proposition est retenue par le CMJ, les jeunes définissent les principales étapes de sa mise en 
œuvre et identifient les tâches à réaliser. 

Les projets nécessitant une décision, une autorisation ou un financement de la commune sont transmis aux 
élus ou services compétents. La validation finale relève des autorités municipales compétentes. 

Un bilan des projets réalisés peut être présenté au Conseil municipal, dans le journal municipal, sur le site 
internet de la commune ou par tout autre moyen de communication retenu par la collectivité. 
 

ARTICLE 11 – PARTICIPATION AUX CÉRÉMONIES ET MANIFESTATIONS 

Les jeunes conseillers peuvent être invités à participer à certaines cérémonies et manifestations 
communales, notamment aux commémorations, aux inaugurations, aux vœux du Maire et aux événements 
organisés par la commune. 

Lors de ces événements, les jeunes conseillers adoptent un comportement respectueux et conforme à leur 
engagement. Les modalités de participation sont communiquées en amont aux familles. 
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ARTICLE 12 – CONVOCATION, INFORMATION ET RELATION AVEC LES FAMILLES 

Les convocations et informations relatives au CMJ sont transmises aux jeunes conseillers et à leurs 
représentants légaux selon les moyens de communication retenus par la commune. 

Les représentants légaux sont informés des réunions, des activités et, lorsque nécessaire, des modalités 
particulières d'organisation ou de déplacement. 

Toute participation à une activité nécessitant une autorisation spécifique fait l'objet des documents 
nécessaires avant la participation du jeune. 
 

ARTICLE 13 – ASSIDUITÉ ET ABSENCES 

La participation régulière est une condition essentielle de l'exercice du mandat. En cas d'absence, le jeune 
conseiller ou sa famille prévient la commune dans les meilleurs délais. 

En cas de deux absences consécutives non justifiées aux séances plénières, un échange peut être organisé 
avec le jeune et ses représentants légaux afin de comprendre les difficultés rencontrées et de rechercher une 
solution. 

Lorsque l'absence devient durable ou que le jeune ne souhaite plus exercer son mandat, une démission peut 
être présentée par écrit à la commune. 
 

ARTICLE 14 – DÉMISSION, VACANCE ET REMPLACEMENT 

En cas de démission ou de vacance d'un siège, le remplacement est effectué selon les modalités prévues par 
la délibération de création et/ou le règlement électoral. 

À défaut de disposition spécifique, le candidat non élu ayant obtenu le plus grand nombre de voix lors du 
scrutin initial peut être sollicité pour remplacer le jeune conseiller démissionnaire, sous réserve qu'il 
remplisse encore les conditions d'éligibilité et qu'il accepte la fonction. 
 

ARTICLE 15 – COMPORTEMENT, RESPECT DES RÈGLES ET FIN ANTICIPÉE DU MANDAT 

Le jeune conseiller doit respecter la Charte du jeune élu, le présent règlement, les personnes, les locaux, le 
matériel et les règles applicables aux activités auxquelles il participe. 

En cas de difficulté liée au comportement ou au respect des engagements, un échange avec le jeune et, le 
cas échéant, ses représentants légaux est privilégié. L'objectif est de rappeler le cadre, de permettre au jeune 
de s'exprimer et de rechercher une solution. 

En cas de comportement grave ou répété incompatible avec les valeurs et le fonctionnement du CMJ, une 
procédure de fin anticipée du mandat peut être engagée selon les modalités fixées par la délibération de 
création. Le jeune et ses représentants légaux sont informés et peuvent présenter leurs observations. 
 

ARTICLE 16 – ÉLECTIONS ET MODALITÉS DE DÉSIGNATION 

Les modalités d'élection ou de désignation des jeunes conseillers sont fixées par la délibération de création 
et, le cas échéant, par un règlement électoral distinct. 
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Le règlement électoral précise notamment les conditions de candidature, le calendrier, les modalités de 
campagne, l'organisation du scrutin, le dépouillement, la proclamation des résultats et les règles applicables 
en cas d'égalité. 

Pour le présent projet, les modalités envisagées sont celles figurant dans les documents préparatoires de la 
commune : candidature volontaire, présentation du candidat, scrutin organisé par la commune et 
proclamation des résultats après dépouillement. Ces éléments devront être arrêtés définitivement avant 
l'ouverture des candidatures. 
 

ARTICLE 17 – COMMUNICATION ET DROIT À L'IMAGE 

Les actions et projets du CMJ peuvent être valorisés par les supports de communication de la commune (site 
internet, journal municipal, affichage, réseaux sociaux institutionnels ou autres supports). 

Toute utilisation de l'image ou de la voix d'un jeune à des fins de communication est subordonnée aux 
autorisations nécessaires des représentants légaux, selon les modalités définies par la commune. 

Les jeunes conseillers sont invités à utiliser les réseaux sociaux avec responsabilité et respect des autres. 
Les échanges internes dont la confidentialité a été demandée ne doivent pas être diffusés. 
 

ARTICLE 18 – MOYENS MATÉRIELS ET BUDGET 

La commune met à disposition du CMJ les moyens matériels nécessaires à son fonctionnement, dans la 
limite des crédits et moyens disponibles : locaux, matériel de réunion, outils numériques, supports de 
communication et accompagnement des projets. 

Une enveloppe budgétaire peut être inscrite au budget communal afin de soutenir les projets du CMJ. Son 
montant et ses modalités d'utilisation sont déterminés par la commune. Les projets nécessitant des crédits 
supplémentaires font l'objet d'un arbitrage par les élus compétents. 
 

ARTICLE 19 – PROTECTION DES MINEURS ET DONNÉES PERSONNELLES 

Les activités du CMJ sont organisées dans un cadre adapté à l'âge des participants et conformément aux 
règles applicables à l'accueil et à l'encadrement des mineurs. 

Les données personnelles recueillies dans le cadre du CMJ sont utilisées uniquement pour les besoins de 
son organisation et dans le respect de la réglementation applicable. Les informations relatives aux jeunes 
sont conservées pendant la durée nécessaire à la gestion du dispositif. 

Les formulaires d'inscription, autorisations parentales, droit à l'image et informations relatives aux données 
personnelles sont annexés ou associés au dossier d'inscription du jeune conseiller. 
 

ARTICLE 20 – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement peut être modifié lorsque l'évolution du fonctionnement du CMJ ou de la réglementation 
le justifie. Toute modification substantielle relevant des compétences du Conseil municipal est soumise à 
l'approbation de celui-ci. 

Les adaptations pratiques ne modifiant pas les principes fixés par la délibération peuvent être précisées par 
l'élu référent et le service municipal compétent. 
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ARTICLE 21 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur à compter de son approbation par le Conseil municipal et de la mise 
en place du Conseil Municipal des Jeunes. 
 

 

SIGNATURES – PRISE DE CONNAISSANCE 

Le présent règlement est remis au jeune conseiller et à ses représentants légaux. Sa signature vaut prise de 
connaissance et engagement à respecter les règles de fonctionnement du CMJ. 

 

Nom et prénom du jeune conseiller :  
 
 

Signature du jeune conseiller :  
 
 
 

Nom(s) du/des représentant(s) légal(aux) :   
 
 
 

Signature du/des représentant(s) légal(aux) :   
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